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Bus
Genève, 16 janvier Jusqu’à ré-
cemment, à un arrêt de bus, il
suffisait de taper le nom de l’ar-
rêt et on avait immédiatement
la liste des bus et le temps d’at-
tente. Simple et efficace. Main-
tenant, il faut introduire plu-
sieurs éléments et on finit par y
perdre son latin! Combien aura
coûté cette nouvelle version
compliquée et inutile? Pourquoi
faire simple quand on peut faire
compliqué?
Luigi Imperiali

Salève
Genève, 16 janvier Le Salève,
victime de son succès (lire «Tri-
bune» du 16 janvier)mais surtout
de l’incurie et de l’attentisme
tellement gaulois des com-
munes nanties sur son terri-
toire! Pourquoi celles-ci ne
s’unissent-elles pas pour propo-
ser une ligne de bus efficiente
entre Collonges et Monnetier,
via la Croisette et le téléphé-
rique, voire rattachée à Étrem-

bières et à Croix-de-Rozon et
donc à Unireso? Osons rêver,
car nos voisins ne font stricte-
ment rien si la Suisse n’allonge
pas les billets, c’est bien connu!
Encore un exemple de ratage
du pseudo «Grand Genève»!
Cette alternative crédible au
tout-bagnole passéiste si cher à
nos voisins aurait pourtant déjà
dû être créée depuis des lustres.
Quel dommage que le splendide
Salève ne se situe pas en Suisse!
Si tel avait été le cas, ce bus
existerait depuis des lustres, les
sentiers et les infrastructures
seraient bien plus nombreux et
mieux entretenus, et la nature
exceptionnelle du lieu bien
mieux préservée. Comme par-
tout dans notre merveilleux
pays, qu’il convient de privilé-
gier, également pour des esca-
pades à la neige…
Olivier Mauron

Plaisir
Cologny, 13 janvier Le plaisir
charnel devrait être accordé à
qui le désire, sans exception.

Aux puceaux attardés, aux per-
sonnes malades physiquement,
mentalement, aux handicapés
de tout âge, aux prisonniers,
aux grands timides isolés, ber-
cés d’images pornographiques
par dépit, incapables de quitter
leur écran pour établir le
moindre contact intime avec
des partenaires qui les sédui-
raient. L’isolement sexuel non
désiré nuit beaucoup plus à l’en-
semble de la société que ne
semblent l’imaginer en général
les responsables de prisons,
d’hôpitaux (psychiatriques ou

autres), d’EMS souvent trop
éloignés d’établissements médi-
caux, de commerces, de bis-
trots, de transports en com-
mun, de commodités permet-
tant à ceux qui le désirent de
continuer à vivre aussi bien,
voire mieux qu’avant. Des assis-
tants sexuels, déclarés et recon-
nus officiellement par des auto-
rités compétentes, désireux de
contenter leurs prochains as-
soiffés de jouissance à travers
des échanges offerts ou tarifés
se chargeant d’accomplir leurs
actes avec humanité, volupté,
tendresse et respect permet-
traient déjà de satisfaire pas
mal de demandeurs. Parallèle-
ment, de chaleureux nids
d’amour (chambrettes ou stu-
dios avec grand lit, salle d’eau
adaptée, réfrigérateur à bois-
sons) pourraient être mis à dis-
position de certains intéressés.
L’investissement de ces aména-
gements permettrait, je crois,
d’éviter mille et un troubles ob-
sessionnels, des viols, des sui-
cides et des crimes.
Pierre Alain

Écrivez-nous
Vos réactions, votre opinion
nous intéressent. Envoyez votre
lettre à courrier@tdg.ch, ou à
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lecteurs, case postale 5155, 1211
Genève 11. Votre texte doit être
concis (1400 signes maximum),
signé et comporter vos adresse
et téléphone. La rédaction se
réserve le droit de choisir les
titres et de réduire les lettres.
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Vaccination
UPapillomavirus
S’informer sur les raisons
de proposer le vaccin contre
le papillomavirus aux jeunes
filles mais aussi aux jeunes
garçons, qui sont eux aussi
menacés par les méfaits
du virus.

Logement
UContre-attaque
Apprendre que l’Asloca
a déposé un double
référendum contre deux
révisions de loi sur le bail
votées au parlement
l’automne dernier. Les
locataires pourront voter.

Skateboard
UNouveau musée Prévoir
la visite du Skateboard
Museum à Châtelaine.
Son fondateur, Jim Zbinden,
fait les honneurs de
l’exposition «Skate Wars,
Stay on Target». Le monde
de George Lucas y rencontre
la culture urbaine. K
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La BNS vient de donner un avant-
goût de ce que seront ses
comptes pour 2023. On apprend
ainsi que le résultat opérationnel
sera légèrement négatif, avec une
perte de 3 milliards. En ce début
de 2024, qui se souvient encore
du chiffre analogue pour 2022?
La perte abyssale de la Banque
nationale s’élevait alors à 132 mil-
liards. Ainsi le résultat 2023 est
40 fois supérieur à celui de 2022.
Le gros de la différence provient
des opérations sur les positions
en monnaies étrangères (650 mil-
liards à la fin 2023) détenues par
la BNS: ce résultat est passé d’une
perte de 131 milliards à un béné-
fice de 4 milliards.
Les positions en devises consti-
tuent, depuis une dizaine d’an-
nées au moins, environ 90% du
bilan de la BNS. Il s’agit de posi-
tions qui relèvent de la stratégie
de la banque pour freiner l’envo-
lée du franc suisse face aux de-
vises des principaux partenaires
commerciaux que sont la zone
euro et les pays qui utilisent le
dollar américain. La BNS a com-
mencé à acheter massivement
des devises pour soutenir le «taux
plancher» qu’elle a été contrainte
d’abandonner, dépassée par l’im-
mensité de la tâche, en 2015.
En 2023, comme en 2022 et dans
les années précédentes, le franc a
continué à s’apprécier sur le mar-
ché des changes de l’ordre de 6%
par an. Il aurait donc été normal,
comme cela s’est produit en
2022, que cette augmentation de
la valeur du franc se traduise
dans les comptes de la BNS par
une baisse proportionnelle de la
valeur des positions en devises,
exprimées en francs. Or, il n’en
est rien. Indiscutablement, la BNS
– ou plutôt ses collaborateurs et
partenaires chargés des marchés
des changes – ont développé en
2023 des techniques de couver-
ture des risques de change plus
adaptées qu’en 2022.
Bravo donc aux techniciens de la
BNS! Quid de ses stratèges? En ef-
fet la mission première d’un insti-
tut d’émission n’est pas de spécu-
ler pour engranger des bénéfices
à l’instar d’un fonds de place-
ment, mais de mettre en œuvre
une politique monétaire adaptée

aux circonstances économiques
internes et externes. Le bon ré-
sultat 2023 sur les devises est
certes une victoire d’étape, mais
la bataille de long terme autour
du cours de change est loin d’être
gagnée. La victoire technique per-
met à la BNS d’éviter, pour le mo-
ment, la discussion – inévitable-
ment politique – sur le faible ni-
veau de ses fonds propres, alors
que, plus fondamentalement, la
politique monétaire de la Suisse
est dans une position délicate
parce que la BNS doit suivre un
chemin de crête, entre d’un côté
le risque d’inflation et de l’autre
la perspective de l’envolée du
franc qui donne des sueurs
froides aux exportateurs.

En simplifiant à l’extrême, la
BNS dispose actuellement de
deux catégories d’instruments,
chacun à double tranchant: le
taux d’intérêt et les opérations
de change. Quand les taux direc-
teurs augmentent, la pression in-
flationniste est réduite, mais l’at-
tractivité du franc augmente.
Quand le taux de change s’ap-
précie, les exportateurs souffrent
mais les utilisateurs de biens im-
portés ont le sourire parce qu’ils
achètent – notamment l’énergie –
à meilleur compte. En d’autres
termes un franc trop fort peut
certes atténuer l’augmentation
des prix, mais peut parallèle-
ment saper la conjoncture. La
BNS en 2023 semble aussi avoir
fait les bons choix stratégiques
en utilisant avant tout l’instru-
ment des taux qu’elle a aug-
menté de 0,75% sur l’année. Cela
a ralenti l’inflation et a contribué
à contenir la montée du franc. La
BNS a profité de cette situation
pour réduire de près de 150 mil-
liards ses positions en devises.
Cet allègement accroît la marge
de manœuvre future – au-
jourd’hui épuisé par la boulimie
passée – en matière d’opérations
sur devises.
Seule ombre au tableau, la situa-
tion des fonds propres de notre
institut d’émission qui ne s’est
pas améliorée. On en saura plus
avec la publication des comptes
2023 en mars prochain.

La BNS sur un délicat
chemin de crête

«Le bon résultat
2023 sur les
devises est certes
une victoire
d’étape.»

Regard éco
Paul H.
Dembinski
Directeur de
l’Observatoire
de la finance

Genève, 17 janvier L’électorat
genevois est invité à se pronon-
cer le 3mars sur une «imposition
écoresponsable et équitable des
véhicules». Ce projet de loi vise à
remplacer l’actuelle taxation sur
la puissance des véhicules par
une imposition basée sur les
émissions deCO

2
. Pourquoi faut-il

voter oui à ce projet?
Depuis toujours, la Suisse pro-

meut le développement de tech-
nologies propres. Cela porte ses
fruits, ici et ailleurs, et au-
jourd’hui les nouvelles technolo-
gies de combustion d’hydrocar-
bures permettent d’atteindre une
meilleure puissance avec moins
de carburant. La puissance n’est
donc plus un indicateur de la pol-
lution causée par un véhicule.

Une imposition en fonction du
CO

2
a l’avantage d’orienter le

choix des acquéreurs de voitures
et conduit, avec le temps, à un
parc automobilemoins polluant,
sans augmenter la charge fiscale
totale. C’est une mesure incita-

tive. Le consommateur reste libre
de son choix, mais il est incité à
faire un choix écoresponsable.
C’est bien mieux qu’une mesure
contraignante.

De plus, le projet prévoit une
imposition écoresponsable des
véhicules électriques. Le temps
est révolu où l’on considérait ces
véhicules commeécologiques. Le

projet de loi remplace la taxe ac-
tuelle par une imposition en
fonction de leur poids. Ce critère
est une assez bonne approxima-
tion de l’impact environnemen-
tal de ces véhicules.

Il reflète divers types de pol-
lution, comme l’extraction mi-
nière des minerais pour les bat-
teries, la production et l’élimina-

tion de ces dernières, et la pro-
duction d’électricité servant à les
alimenter.

Un véhicule électrique n’est
pas forcément moins polluant
qu’un véhicule traditionnel sur
l’ensemble de son cycle de vie.
Christian Pauletto,
membre de la présidence
du Centre, canton de Genève

Pour une imposition écoresponsable
Courrier des lecteurs
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Dans votre édition du 10 janvier
dernier, plusieurs dirigeants de
la section genevoise de l’UDC ré-
clament une hausse des taxes
pour les étudiant·e·s étran-
ger·ère·s. D’après eux, les
études tertiaires sont un service
à accorder aux seuls étudiant·e·s
dont les parents paient des im-
pôts en Suisse. Cette proposition
interroge, quels pourraient être
ses tenants et aboutissants?
L’UDC semble vouloir réorgani-
ser les services publics sur une
base ethno-nationale, c’est-à-
dire en faisant payer un tarif dif-
férent selon la nationalité. Imagi-
nons l’application d’un tel pro-
cédé dans les transports publics.

Le ticket de bus aurait un coût
différent pour le citoyen portu-
gais détenteur d’un permis C et
pour le citoyen suisse, et pour-
quoi pas un tarif plus élevé pour
la citoyenne algérienne en va-
cances? Quant au requérant
d’asile nigérian, pourquoi ne pas
lui faire payer le triple du prix?
Une fois qu’on met le doigt dans
cet engrenage, tout devient pos-
sible, y compris le pire. Les idées
rances de l’UDC visent simple-
ment à semer la confusion et
empêcher des convergences
entre les étudiant·e·s né·e·s en
Suisse et les personnes d’origine
étrangère. Ces populations ont
pourtant un intérêt commun:
celui de pouvoir bénéficier
d’une éducation de qualité dans
une université financée par l’im-
pôt.
En ce qui concerne les études
universitaires, cette logique est
d’autant plus absurde du fait de
la nature même du système aca-
démique, intégré comme jamais
au secteur privé. À ce titre, il se-
rait bien plus pertinent d’évo-

quer l’accaparement des res-
sources humaines sur lequel
l’économie suisse se tient, en
particulier dans le domaine re-
cherche et développement. Un
aspect qui contribue à priver le
Sud global de ses meilleurs ta-
lents, qui travaillent parfois
jusqu’à l’exploitation en terre
helvétique, se tenant prêts à être
renvoyés chez eux lorsqu’ils ne
sont plus demandés en raison
d’un système de permis de sé-
jour parmi les plus restrictifs
d’Europe (cf. rapport du think
tank conservateur Fondapol
«Immigration: comment font les
États européens»).
Souvenons-nous que les revenus
tirés par la Suisse de ses investis-

sements directs à l’étranger
s’élèvent à 100 milliards, selon
les chiffres publiés par le SECO
en 2023. Des profits obtenus par
les multinationales suisses grâce
à des législations plus souples en
matière de droit du travail ou de
contraintes environnementales
dans les pays hôtes, privilèges
que ces entreprises tiennent à
défendre bec et ongles, comme
l’ont démontré les moyens fi-
nanciers considérables mobilisés
en 2020 par la faîtière patronale
EconomieSuisse contre l’initia-
tive pour des multinationales
responsables.
En somme, même si personne
ne semble plus vouloir plus l’en-
tendre, la prospérité suisse se
tient aussi sur la misère du reste
du monde. Dans ce contexte, le
fait d’offrir les mêmes condi-
tions d’études pour les étu-
diant·e·s indépendamment de
leur nationalité représente donc
la moindre des réparations.

* Conférence universitaire
des associations d’étudiant·e·s

Les étudiants étrangers n’ont pas à payer plus
L’invité
Lorenzo
Avellino
Chercheur pos
UNIGE et anci
secrétaire
de la CUAE*
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«Les idées rances
de l’UDC visent
simplement
à semer
la confusion.»


